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CONTRE  LA  DÉFENSE  DE  LOUIS  CAPET  , 

D crfiicr  Koi  d€S  Français  , 

Par  le  Citoyen  CARRA, 

"Député  dë  Saône  et  Loire; 

Prononcé  a la  séance  du  3 janvier  i 793  j 

Imprime  par  ordre  de  la  Convention  nationalI'» 


<Je  parlerai  saias  passion,  je  n en  connois  aucune  eüe  celle  du 
bien  public  •,  sans  pa* tialité  , c’est  par-là  le  caractère  d’un 
juge  d®it  se  rnanifcster  essentiellement  ; sans  personnalités  , les 
allys  ons  memes  aux  personnes  , sont  des  sources  de  haine  et  de 
division  qui  réjouissent  nos  ennemis,  trompent  l’espoir  du 
peuple  et  arrêtent  la  marche  de  nos  opérations  ; sans  digressisHS 
oratoires , la  vériie  n a pas  besoin  de  s’envelopper  dans  des 
phrases  , ni  les  principes  dan?  des  mouveraens  d’éloqu  nce.  Ce 
sont  des  résultats  du  gros  b;  îi  sens,  des  rappi ochemens  calculés 
de  sang-Froid , des  idées  simples  , des  raisonnenaens  pris  dans  la 
conscience  du  cœur  humain  et  dans  la  moralité  de  l’esprit  , que 
j’essaye  de  présenter  à votre  sagesse,  à vos  lumières,  fe  ne  citerai 
Législation  , 188,  ^ 
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pôlnt  rhistoirc  , parce  que  riiistoire  a’a  rien  qui  puisse  se  com» 
^ ^ «t  cnr_^n^1^  anx  Circonstances  ou  nous 


îBuis  la  révolution  , na  tait  qu  egarcr  ic.  xu  . ex  ...... 

■s  dans  l’application  qu’ils  en  ont' faite  pour  les  evene- 
iturs  -,  parce  qu’cBifin  notre  révolution  étant  le  produil 


S( 

Serve  elep' 
ministres 

mens  futurs  -,  parce  qi 

des  progrès  bien  deci-des  de  la  raison  et  de  la  politique  univer- 

'selles , elle  ne  peut  avoir  en  rien  le  caractère  des  révolutions  pré- 
cédentes, ni  soutfrir  des  applications  rétrogrades,  ou  des  données 
positives  prises  dans  l’iiistoire.  Tout  est  neuf  dans  notre  révolu- 
tion , et  sur-tout  la  question  qui  nous  agite  aujourd  hui,  savoir 
si  la  Convention  prononcera  définitivement  et  irrévocablement 
sur  le  sort  de  Louis -Gapet.  , j - , 

Déjà  près  de  trente  orateurs  ont  parle  , et  plus  de  soixante 
parleront  encore  snr  cette  question  que  tout  Français  , quel- 
qu  ignorant  qu’il  fût , ponvoit  avec  justice  et  raison  décider  d un 
coup  de  fusil  ou  de  pistolet , le  lO  août  dernier.  Oui  , tout  ci- 
toyen a le  droit  naturel  de  punir  de  mort  l’assassin  du  peuple; 
mais  cet  assassin  roi  s’étoit  réfugié  au  sein  des  représentans  du 
peuple  ; et  le  peuple  dèsdors  , par  un  saint  respect  pour  ses  re- 
présentans , leur  remit  le  soin  de  sa  juste  veugeance,.  Cette  ven- 
geance fut  transmise  ensuite  à la  Convention  nationale,  con- 
voquée expressément  et  solcmnellement  en  parue  pour  cet  objet  : 
dès- lors  la  Convention  nationale  , par  le  fait  du  dioit  naturel  du 
peuple,  et  par  sa  mission  polrique  , fut  uistituée  juge^irtevocable 
et  irresponsable  du  tyran  déclin  et  detione.  ^ 

Tel  est,  citoyens,  le  véritable  état  de^  la  question,  La  Con- 
vention nationale  est  le  juge  né  de  Louis  Capet  , par  cela  seul 
eue  le  peuple  n’a  point  voulu  exercer  sur  lui,  comme  u le  pou- 
voit  , son  droit  naturel  de  représailles  ; et  cette  Convention  ne 
T>eut  et  ne  doit  renvoyer  au  peuple,  sous  aucun  rapport,  le 
iu<^cment  définitif  de  ce  grand  procès  entre  le  peuple  lui-rnemc 
et^son  assassin  ci-devant  roi;  car  alors  le  peup.e  seroit  yerita- 
blement  lui  , juge  et  partie  ; et  nous  , qui  sommes  les  véritables 
intermédiaires  ,"les  véritables  juges  politiques  , nous  ne  serions 
p’us  que  des  avocats  pour  ou  contre,  ou  les  simples  gremers 
d’une  procédure  interminable  et  désastreuse  pour  la  république. 

Mais  avant  d’entrer  dans  les  developpemens  qui  doivent  ra- 
mener l’opinion  au  centre  des  vrais  principes  , et  détruire  les 
scrupules  d'une  Imaginatioa  pusillanime  et  incertaine  , j exami- 
Herai  d’abord  , dansïes  principales  circonstances,  la  défense  que 
Louis  Capet  a opposée  à i’accusatioa  du  peuple  et  à la  mater 
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rialité  des  crimes  et  des  trakisons  que  îa  nation  entière  lui  re* 
proche. 

Le  défenseur  de  Lo'ui&  Capet  ne  s’tst  pas  contenté  d’em* 
ployer  pour  ses  moyens  , tous  les  subterfuges  , les  sophismes  » 
les  paradoxes  , ics  faux-fuyans  , les  négations  et  les  faussetés 
dont  la  langue  peut  abuser  -,  il  a prétendu  encore  prouver  , con- 
tre l’évidence  la  plus  frappante  , contra  des  milliers  de  faits  et 
de  témoins  ; 

1°.  Que  Louis  étoit  parfaitement  innocent  de  la  coalition  des 
tyrans  étrangers. 

2°  Qjae  c’est  le  peuple  qui  , dans  la  journée  du  lo^  a été 
l’agresseur  ; ce  qui  vouJroit  dire  aux  yeux  de  l’Europe  , que 
le  peuple  seul  dans  tous  ces  évèncmeiis  est  un  peuple  rebelle  , 
CfeUpab  c , et  par  conséquent  punissable. 

Mais  comment  le  défenseur  explique-t-il  l’innocence  de 
Louis  Capet  sur  la  coalition  des  tyrans  ? 

Par  la  correspondance  ostensible  que  Montmorin  et  Lessatt 
ont  eu  soin  de  laisseï  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères  , 
pour  s’en  servir  au  besoin  ; car  on  attendoit  l’invasion  que  la 
cour  avoit  provoquée  et  qui  a eu  lieu  , et  cette  correspondance 
devolt  servir  à persuader  au  peuple  que  la  cour  et  les  minis-? 
très  n’y  avoient  aucune  part.  La  correspondance  secrète  éto  t 
brûlée  , ou  cachée  dans  des  boiseries  , ou  enterrée.  Mais  les  faits 
ainsi  que  les  pièces  découvertes  , ont  suffisamment  depuis  prou- 
vé les  moyens  de  trahison  et  de  perfidie  , de  la  part  de  Louis 
et  de  ses  ministres  dans  la  coalition  des  tyrans  étrangers, 
etc.  , etc. 

N’est-il  pas  l’agresseur  , le  tyran  qui  fait  de  son  c^hâteau  ml 
repaire  de  conjurés  , un  magasin  d’armes  ? 

Dès  le  commencement  de  juillet  , le  château  étoit  plein  de 
chevaliers  du  poignard  , de  gardes  nationales  dévoués  au  tyran. 
Les  galeries  , les  salions  , les  cuisines  et  nombre  d’appartemens 
ctoient  remplis  de  matelati  pour  coucher  tous  ces  satellites. 

Ce  sont  ces  préparatifs  bien  connus  et  l’établissement  d’une 
commission  de  Juges  de-paîx  dans  le  château  , qui  ont  attiré  les 
Fédérés  à Paris  , et  provoqué  une  insurrection  générale. 

On  s avoit  que  le  tyran  se  retranchoit  dans  son  château  v et 
pourquoi  s’y  retranchoit-il  ? pour  exciter  d’abord  la  guerre  ci- 
vile entre  les  citoyens;  ensuite  pour  exécuter  , dans  une  nuit  don- 
née , le  massacre  des  meilleurs  patriotes  , des  plus  chauds  amis 
du  peuple. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet  , il  y avoit  8 mille  hom- 
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mes  armés  au  cliâtcau.  C’est  le  compte  qui  nous  en  fut  rendu 
par  le  Ma'rc  de  Paris  , sur  U place  de  la  Bastille. 

Noïis  avions  été  prévenus  depuis  le  4 août  dernier  , que  si 
les  patriotes  ne  se  tenoient  pas  f’n  garde  , et  n’alloient  pas  au 
devant  du  danger  , il  sortiroit  du  château  , dans  la  nuit  du 
îl  au  12  , des  satellites  du  tyran  , qui  les  égorgeroient  dans 
leurs  propres  maisons  , dans  leur  lit  même. 

Ne  talloit-il  donc  pas  prévenir  de  telles  horreurs  ? Et  le  peu- 
ple qui  ne  vouloit  pas  souffrir  au  milieu  de  la  capitale  , la  cita- 
delle de  Coblentz  , avoit-il  tort  de  méditer  l’attaque  de  cette 
citadelle  ? N’est-il  pas  l’agresseur  , celui  qui  , au  lieu  d exécuter 
les  lois  qu’il  avoit  jurées  , se  rctranchoit  dans  un  arsenal  , û ou 
il  menaçôlt  à chaque  instant  la  sûreté  et  la  liberté  des  citoyens  ; 
et  d’o'ù  l’ordre  fut  donné,  le  10  août  dernier  , de  tirer  sur  le 
peuple  , dans  le  temps  que  le  peuple  ne  se  méfioi't  point  des 
satellites  du  tyran  qui  venoient  rerhbrasser  ? 

Pourquoi  a-t-il  fait  venir  le  Mairé  de  Paris  et  le  Procureur- 
Général-Syndic  dans  sa  forteresse,  la  nuit  du  9 au  1^0  ? N’étort- 
cc  pas  pour  era  faire  des  otages  , et  s’autoriser  de  leur  pre- 
sènee  eT^  cas  de  non-succès  , comrae  il  s’en  autorise  dànS  sa 
défense?  C’est  pour  la  même  raison  (ju’il  aroit  demandé  des 
membres  de  rassemblée  nationale. 

Mais  s’il  eût  été  vainqueur  , qui  peut  assurer  qu’il  n aurort 
pas  fait  égorger  et  le  Maire  et  le  Procureur-général  et  les  dé- 
putés et  toute  l’assemblée  nationale  elle-mcrae  ? Son  sourire  au 
premier  coup  de  cnoon  , lorsqu’il  étoit  dans  la  logé  à côte  du 
Président,  rjc  montroit-il  pas  à nu  toute  1 atrocité  de  son  ame  ? 

Croyez-vous  , Citoyens  , que  dans  le  Cas  de  la  victoire  pour 
ses  satellites  , il  eût  employé  les  formes  judiciaires  et  donné' 
des  défenseurs  officieux  aux  patriotes  inscrits  dans  sa  liste  de 
proscription  ? — ■ C’est- là  , c’est  en  lui  accordant  des  défen- 
seurs officieux  , que  mous  avons  montré  la  générosité  d’un 
gr^ind  peuple  ; mais  celte  générosité  ne  doit  pas  aller  plus 
loin  : car  avant  de  pousser  la  générosité  à l’excès  pour  un 
Homme  aussi  criminel  , il  faut  examiner  s»  vous  ne  devez  rien 
aux  mânes  de  plus  de  200,000  hommes  qui  sont  déjà  victimes 
de  ses  trabisons  -,  et  à celles  des  braves  soldats  de  la  Répu- 
blique qui  périssent  tous  les  jours  dans  les  combats  , ou  que 
la  mort  attend  au  Printems  prochain.  Serez-vous  humains  pour 
un,  seuls  et  inhumains  pour  des  iriillîôns  ? Non , j’en  jure  par  la 
peuple  qui  nous  a confié  l’exercice  de  scs  pouvoirs  ; par  les 
soldats  qui  combattent  pour  nous  , tandis  que  nous  lommçÇ' 
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tranquillem^cnt  ici  î • • 

I , 1 “C  par  1?.  Tysti'’e  • 

ci-devant  roi  ^ e^^ensu^itT^'' prononcer  snr  le  sort  du 
publicaiae.  ' . poui  airç')  une  consti  ution  toute  ré- 

âu  ci-devant  roi^  i ''® 
d’csclaves^,  coaverls  duaè  .%„ss  "s'cnS'lif"’ 

concenera'ilurs  meslrcT  'P°"'  ^“‘res  tyrans  et  dé- 

n’en”rom‘"i  plus’nf'll’-'  ‘7»-  coalisés 

Ppc/o"  it ""e'  :“esr;‘r;  cL-t ^ df  • 

^ M.C  'î'-’  ci  d,“ànt  ?0i'  "™“ 

prétendre  à la.j^oyaufé  li  vom  o-^eroit  famak 

d’un  ci-devant  rof?  Oael  es^ 

mi.  «irbZT„ri;.li;';'™;,’".L“  '”r,r  '"■  “"V 

I Europe  , CI  détruira  «in.r,(i5,cm.nt‘r;ii  ■ de 

tendue  divinité?  Les  peuolee  ‘ ‘'lusion  de  teiir  pré- 

imitateurs,  les  skeLC^'  ’ 'md.uüus,  sont  les 

dra  prendre  sa  Bastille  et  flirt' ‘s on'*","  * P'’”'’’* 

frappés  de  l’esprit  de  vertiee  et  d’erre  . > 
erremens  que  la  ci-devanf^  ti  mêmes 

P-to.u  m?lle  occa  bn  d’  stuT/c.^"  ' 

in  a fait  fortifier  la  totlr  rrndlb^Tb^/^ 

pour  prédire  qu’avant  n eu  la  nrT«  ^ f^ut-il  davantage 

culottes  d’Angleterre  renvef^raV  Sans- 

dc  Sainc-James  , et  comm-nr-  projets  de  la  cour 

la  destruction  de  la  Z , ni  " dans  cette  ilè 

b.liaire.  Ceux-là  clT^rnMlr'ner  1 - 

mens  et  la  vertu  de  la  rlsi  u • ^ maicn  des  eveae- 

qui  vont  se  perdis  aujourd’W ‘d’ils  rh  t'°"*  ’ 

juger  de  l’avenir  et  oui  dn  fo  lîisfoire  cia  passe  pour 

tien  successive  et  continue  mstam  d<;  la  propjga- 

i’égaiite  dans  tontes  les  contréZnari'  l^  la  liberté  et  de 

genre-humain  a commencé  nar  êtr  " ? <?^ï'^îronnçnt.  Le 

aujourd’hui  à devenir  un  holme  Z'i  commence 

Sur  la  défende  de  Lmis , Par  Carrn^  âon^,^^oim  par 
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îe«  préparatifs  du  ministère  anglais  , et  par  les  farces  jouécï 
dan»  le  Pailçment  eutre  les  ministres  et  le  parti  de  Foppo- 
sition  , parfaitement  d’accord  ensemble  , d’une  intention  dé- 
cidée à nous  faire  la  guerre  , mais  de  la  double  intention 
d’épouvanter  seulement  et  la  Convention  nationale  de  France, 
et  le  jjeuple  Anglais  lui-même,  dont  en  craint  l’esprit  imltr.tif. 
D CS  que  la  tête  du  tyran  Capet  sera  abattue  , Georges  III  et 
son  ministre  titt  tâteront  si  la  leur  est  encore  sur  leurs  épaules, 
et  il  n’y  aura  plus  de  difEcnhés  dans  le  Parlement  d’Angleterre 
pour  reconnoître  la  république  française  , et  se  hâter  de  lui 
demander  son  alliance  , parce  que  le  fait  est  qu’on  veut  a 
tout  prix  éviter  la  révolution  anglaise.  Les  Suisses,  d’un  autre 
côté  , ne  douteront  plus  de  la  trahison  dans  laquelle  Louis 
a entraîné  leurs  compatriotes  dans  la  journée  du  lo  , càr  ils 
pourroient  récriminer  contre  nous,  et  nous  faire  la  guerre, 
si  Louis  n’étoit  pas  puni. 

Il  en  sera  de  même  des  autres  tyrans  coalisés  contre  nous  ; 
chacun  de  ceux  qu’ils  appellent  leurs  sujets  , en  regardant 
la  tête  de  ces  tyrans  , pourra  se  dire  en  lui-même  : cette  tête 
n’est  pas  d’une  nature  plus  divine  que  celle  de  Louis  Capet; 
pourquoi  ne  tomberoit-elie  pas  également?  C’est  elle  qui  nous 
opprime  et  nous  fait  âçorg'cr  par  milliers  , pour  son  bon  plaisir , 
comme  faisoit  Louis  XVI.  Abattons  donc  cette  tête,  abolis- 
sons donc  la  royauté;  imitons  en  tout  les  Français  : vive  la 
liberté  î vive  l’égalité  ! vive-  la  république  dans  toute  l’Eu- 
xope  ! 

Mais  , disent  quelques  orateurs  , los  peuples  voisins  ne  sont 
pas  mûrs  pour  la  liberté’;  les  Francfortois  ont  égorgé  traî- 
treusement nos  frères  qui  sc  croyoient  en  sûreté  dans  leurs 

mars. 

Je  demande  d’abord  si  le  peuple  français  étoit  mûr  au 
»I4  juillet  17S9  ; s’il  Tétoit  même  avant  le  ïo  août  dernier, 
fi  même  aujourd’hui  la  majorité  est  bien  mûre  pour  les  vrais 
principes  philosophiquci  de  libeîté  et  d’égalité.  Non,  sans 
doute.  Eh  bien  ! que  signifie  donc  notre  révoluilon  ? Elle 
signifie  que  dans  l’ordre  des  choses  , dans  la  marche  naturelle 
des  événemens  , la  régénération  politique  a devancé , comme 
cclâ  doit  être  par-tout  , notre  régénération  morale  ; car  il 
seroit  absurde  de  croire  que  nous  aurions  dû  être  tous  de 
parfaits  philosophes  , de  parfaits  républicains  , avant  d’avoir 
songé  seulement  à nous  plaindre  de  la  tyrannie  des  rois  et 
de  l’aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale,  La  masse  des  pctiplcs 
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ne  peut  se  régénérer  en  morale  et  en  vertu,  que  quand  tes 
sources  et  les  objets  de  corruption  et  de  servitude  ont  dis- 
paru de  son  sol.  îl  faut  donc  commencer  par  faire  disparoître 
du  sol  de  nos  voisins,  comme  nous  avons  fait  du  nôtre, 
les  tyrans  couronnés,  mitres,  cordonnés.  Votre  decret  du  i 
dw  mois  dernier  , relativement  a la  conduite  ds  nos  generaux 
dans  les  pays  circonvoisins , aidera  merveilleusement  cette  ope 
ration;  mais  il  faut  un  peu  de  patience:  les  révolutions  ne 
SC  font  pas  d’un  coup  de  baguette  comme  sur  le  théâtre. 

Il  faut  d’abord  résister  à l’oppresiion  , se  battre  contre  les  au- 
tomates des  tyrans  , leur  apprendre  à déserter  ou  à mettre  bas 
les  armes  devant  leurs  frères,  propager  la  déclaration  des  dioiîs  t 
imprimer  sans  cesse  de  bons  ouvrages  , les  distribuer  pairni 
le  peuple  ignorant , les  traduire  en  toutes  les  langues  , puis 
faire  de  bonnes  loix  , q'ai  amènent  de  bonnes  mœurs  ; puis, 
lorsque  la  fermentation  des  idées  a mûri  les  tet“$,^  que  tous 
entendent  le  même  langage  politique,  et  que  1 union  règne 
entre  tous  les  citoyens,  la  révolution  est  faite.  » j ' 

Quant  au  massacre  de  -.pos  freres  à Francfoit,  il  paroit  e 
montre  que  cet  événement  est  plutôt  l’effet  de  la  scélératesse 
du  prince  de  Hesse  ( ce  qui  n’est  pas  étonnant  de  la  part 
d’un  prince]  , que  d’une  conjuration  de  la  majorité  des  ha- 
bitans  de  cette  ville.  Au  reste,  un  grand  moyen  d en  tirer 
vengeance,  c’est  d’exiger  une  forte  contribution  des  rickss  ne- 
cocians  et  banquiers  de  cette  ville;  on  est  sûr  par-la  de 
tomber  à faux  sur  les  véritables  complices  de  cette  lorri  e 
trahison,  et  de  ramener  le  peuple  de  Francfort  aux  principes 

de  la  liberté  et  de  l’égalité.  _ ^ 

Ainsi,  tous  les  arguraens  donnés,  soit  pour  nous  empecher 
de  seconder  la  régénération  politique  des  peuples  voisins , 
soit  pour  nous  effiayer  sur  la  décollation  d’un  roi,  sont  des 

argumens  pusillanimes  et  à courte-vue.  ^ 

"La  raison  et  la  justice  universelle  n’ont  pas  donne  l essor 
aux  Français,  pour  les  laisser  en  si  beau  chemin;  notre  car- 
rière doit  être  marquée  par  de  grands  traits,  et  nous  evons 
aujourd’hui  , dans  la  punition  d’un  traiirr?  découronne,  donner 
un  graud  exemple  à nos  contemporains  et  à la  postérité. 

Les  craintes  sur  la  non-condamnation,  à mort,  d«  Louis  , soiÿ 
également  fausses  ; elles  sont  injurieuses  au  peuple  , dont  on  ai- 
fectc  de  soupçonner  les  intentions  , et  qu  on  présente  , dans  tou- 
tes les  hypothèses  , comme  devant  se  livrer  aux  reproc  es  , a a 
violence  et  aux  excès  contre  ses  representans.  Moi,  je  vous  is 
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que  le  peuple  de  Paris  le  rî^c  K. 

juMe  et  piu,  sage  q„’on  n’affecte  Ve  le”c;oi!  .;7  qW"’  II' î'u 

aeV-'err'u’,T!T''''"’‘T-'*’'*‘  îv-''tderou  tn“e„. 

5 t qu  11  e.  Gf-Ja  vu  ciaueiuent  que  c’t  r-u  r r l 

etaatresace.ns  des  cours  ét, arriéres,  oui  c’uer.  ho.-nt  à bV'""" 

en  nrouvemenr.  Le  premier  , ii  fevaju'.ticc  d,-  . r ? .'VaieVr  i’ 
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et  par  sou  amour  sincère  nour  la  Jirir^  T’ 

peuple  n’a  point  mis  ses^  “co'LV'lt  dV^aN 

entre  deux  ecueils  cr^lcinein  fune^îe.  n ^ 

uorrcé  sur  le  sort  du  .pitre  Louis  , ‘le^'eupie  cTé  V'’'?™' 
qu  apres  tout  il  H’nt  ures-aden  oue  le  so  Vr  » V a 
>uOins  du  sort  d’un  individu  «ne  de  ,/ p‘ oepend 
aux  lois  qu’il  vous  a commandé  de  faire.  P'“P'<= 

conventionnelle  , se‘  tVuVeVVelL'en  V-  7 O "il  ' 

sections  d-' FEmnirp  rtm;  V r.  ■ ' • QpeJîes  sont  les 

p-pres  opitlroV  a , r 

N’avea-vous  pas  toujours  la  ni'  uu4‘  e i’V  " ? 

pre  opinion  .à  vous-meines  ? Prcrourr  q '‘«gci.e  de  votre  pro- 
d'apvès  les  principes  de  poÛ  FÜe  VVF ’■ 

I constituent  , en  ce  morrr  nt,  uFcoros  n vous 

près  révidcnce  rn-ît^-if  (le  i ^ pu  a iqn?  Prononcez.,  d’a- 

pressent  de  toutTs  Pa'r'.W::  VoViVePpo Vd^  ’ 

cure  , point  de  demi-juïemen-  t la  mo.t  nom  l 

cr.minel  qui  ait  JamaL  existe  ! et  , sonoez  fie;  ,u “ 

5 il  est  coupable  , oui  ou  non  , ne  oeiit  r i.  - ^ ' '3  ou.  t n , 
ce  seroit  un  doute  injurieux  au  peuple  . ‘ ’vonV.  lî^. ' 
pareille  question  ; vour  n’etes  pis  n , i r ; F ""  ’ ’ P‘  ''1’  = 

vous  n otes  pas  un  juré  d’accusa  ionV  «'soF  'V::,';  F"””' 

fads,  qui  l’oiu  dFlar;  cJ.Tu  iVVVdeV.V:"’ 

d’accusation  et  le  juré  de  VVe;:  V <='’■?"  • 1'  l'arc 

tre  fonclion  que  celle  d’em-'tt-"  - 

cor  la  peine  què  le- traître  deco;ro;nrmé;.‘!r 

On^ous  a paile  de  lesponsabiüté  p-iu'  la  Pop,  t’ 

nale  ; ou  vous  a dit  gi.’ll  ^ Convention  nauo- 

l’abri  des  événepip-s  responsabilité  tà 

l’application  d=‘ia'‘pe’ine  .Vîs?V; 

^ présentent  de  pareilles  propositions.  De 
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qiiiol  êtes-vous  rcspcn'sablcs,  puisque  vos  commetfans  n’outpmrit 
limité  vos  pouvoirs  ; puisque  vous  avez  été  convoqués  expressé- 
ment pour  décider  sur  le  sort  du  traître  Louis,  et  par  tir  enstàtc 
de  là',  pour  faire  une  constitution  républicaine  , fondée  sur  les, 
grands  principes  de  la  raison,  de  la  justice  , et  de  la  politique 
universelles. 

Votre  responsabilité  roulcroit-ellc  , comme  ©n  a voulu  le  faire^ 
entendré  , sur  la  mobilité  et  la  légèreté  du  peuple?  Mais  quells 
preuve  vous  a-t-il  donc  donné  de  cette  mobilité  depuis  le  lo 
août  dernier  : je  dirai  même  depuis  le  14  juillet  1789?  savez- 
vous  qu’un  peuple  qui  veut  la  liberté , qui  l a conquise  gra- 
duellement , et  à differentes  reprises  , n’est  plus  un  peuple 
mobile  et  léger.  La  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  de 
l’égalité  l’ont  fixé.  Tous  les  peuples  esclaves  sont  mobilest 
et  légers  , parce  qu’ils  sont  soumis  à l’arbitraire  d’un  tyran  : le^ 
peuple  français  étoit  ainsi  , sous  la  tyrannie  des  rois.  Aujour- 
d’hui il  est  fixe  , parce  que  les  principes  sur  lesquels  sa  liberté 
-est  fondée  sont  fixes  aussi  , et  immuables.  Ne  parions  donc  plus 
de  la  légèreté  du  peuple  français  , et  cherchons  nos  argnmens  , 
non  dans  le  passé  , ni  dans  les  anciens  préjugés  , mais  dauS  l’e- 
lat  présent  des  choses  et  des  esprits  ; et  de  là  , nous  nous 
élancerons  avec  une  logique  sûre  , et  conséquente  , dans 
l’avenir. 

Votre  responsabilité  roulcroit-ellc  aussi  , comme  on  l’a  dit 
encore  ^ sur  les  tendres  ressouvenirs  du  peuple  pour  le  tyran 
puni  de  mort  ? Mais  vous  ne  faites  donc  pas  attention  que 
l’homme  le  plus  vertueux  , le  plus  cliéii  , est  souvent  oublié 
huit  jours  après  sa  mort.  Tel  est  le  cœur  humain.  Or,  comment 
voudroit-on  que  le  peuple  , occupé  de  ses  travaux  j ournaliers  , 
et  d-s  iniérêts  de  sa  chère  République,  aille  se  caresser  l’iraa- 
girn  tion  du  ressouvenir  d’un  tyran  qui  lui  fit  tant  de  mal  , et 
commit  tant  de  crimes?  Ce  scroit  plutôt  pour  maudire  mille  fois 
sa  mémoire  ; mais  ne  croyez  pas  que  ce  seroit  pour  vous  repro- 
cher en  rien  , la  mort  qu’il  a si  bien  méritée.  Non  , l’homme 
libre  n’est  pas  aussi  inconséquent,  ni  amssi  sujet  aux  erreurs  de 
l’imaginaiion.  C’est  à l’esislave  seul  , à ces  Blondel  qui  courent 
après  les  rois  , leurs  maîtres  , qu’on  peut  attribuer  de  pareilles 
foiblesscs  , et  de  pareils  souvenirs. 

A quoi  clone  aboutiroient  , en  dernière  analyse  , les  craintes 
d’une  respc-insabiliîé  pour  la  Convention  nationale?  Serolt-ce  i 
la  colere  des  tyrans  coalisés  contre  nous?  Ma'is  , croyez-vous, 
si  ces  tyrans  pouvoient  nous  vaincre  et  renverser  l’édifice  de  no» 
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tre  République  , que  le  renvoi  aux  assemblées  primaires  , de  la 
peine  à infliger  à Louis  Capet  , vous  garaniiroit  de  la  ven- 
geance de  ces  tyrans?  Non  , sans  doute  ; il  n’en  scroit  ni  plus  ni 
jnoins  , comrKC  je  l’ai  déjà  dit.  La  seule  différence  qu’il  y auroit  : 
c’est  que  ces  tyrans  vous  feroient  égorger  sous  les  yeux  mêmes  , 
et  aux  éclats  de  rire  du  tyran  que  vous  auriez  épargné.  Certes  , 
vous  ne  lui  laisserez  pas  l’espoir  d’un  pareil  évènement. 

Non  , citoyens,  la  crainte  des  tyrans  coalisés  ne  doit  pas, 
même  être  soupçonnée  dans  cette  assemblée,  et  encore  moins 
influer  sur  nos  délibérations.  Si  ces  tyrans  nous  regardent  en 
ce  moment  avec  colère  , les  peuples  qu’ils  oppriment  noûs  re- 
gardent avec  intérêt  , et  attendent  avec  inquiétude  , de  quel 
côté  penchera  la  balance.  La  tête  du  tyran  la  fera  pencher  pour 
les  peuples  ; l’indulgence  enhardira  les  rois.  Voyez  , citoyens  , 
de  quel  côté  vous  la  ferez  descendre.  ' 

Mais  si  la  nation  , dirent  d’autres  orateurs  , venoit  à éprouver 
des  échecs  , on  pôurroit  s’en  p’''°rid^c  à nous  , et  attribuer 
ces  echecs  à la  mort  de  Loiiis  Capet  que  nous  aurions  con- 
damné. Argument  d’esclaves  î puérilité  d’imagination  ! on  pour- 
rolt  aussi,  par  la  raison  inverse  , vous  attribuer  ces  échues 
si  Louis  n’étoit  pas  condamné  à mort;  et  certes,  dans  ce 
cas,  on  auroit  bien  plus  de  raisons  encore,  car  on  pour- 
roit  vous  dire  : si  le  serpent  étoit  mort  , son  venin  n auroit 
pas  été  un  germe  de  guerre  et  de  ma'^sacre.  Y pensent*  ils 
donc  ceux-là  qui  veulent  mettre  votre  conscience  aux  prises 
avec  la  terreur  des  événemens  futurs  , et  vous  fai«e  un  de- 
voir des  caprices  ou  des  foiblcsscs  dé  leur  eeeur  On  de 
leur  ima^Tination  ? Ncn  , létiislaieurs  , vous  ne  devez  point  , 
en  nulle  circonstance  , vous  laisser  guider  par  les  impulsions 
de  11  crainte,  ni  par  des  retours  eomplaisans  de  sensibilité 
sur  vous-mêmes.  Vous  ne  devez  point  risquer  la  guerre  civile 
par  le  renvoi  aux  assemblées  primaires  , pour  garantir  votre 
responsabilité  supposée.  Vous  devez  être  ici  d’un  stoïcisme  im- 
passible pour  vous , et  d’une  justice  sévère  pour  Louis  Capet: 
car  il  s’agit  en  lui  , non  d’un  criminel  ordinaire  , mais  d’un  tyran 
consommé  dans  la  perfidie  et  dans  tous  les  genres  de  crimes 
et  de  forfaits.  La  postérité  , qu  on  nous  a souvent  citee  a 
cette  tribune,  sera  étonnée,  sans  doute,  qu’une  question  aussi 
simple  , ait  éprouvé  des  controverses  aussi  longues  et  souvent 
aussi  puériles  ; elle  ne  pourra  comprendre  comment  nous  avons 
pu  accorder  ces  controverses  avec  l’esprit  républicain  , dont 
nous  nous  flattons  tous  d’être  intimement  pénétrés.^  Fiuissorjs 


II 


donc  ce  débat- coinme  il  doit  finir  pour  notre  honnenr  e£ 
notre  gloire , c’esl-à-dire  par  prononcer  la  mort  du  tyran  ; 
et  sous  cet  auspice  heureux  , et  apres  avoir  biise  le  talisman, 
fatal  de  tous  nos  maux,  la  royauté  dans  un  roi  coupable, 
et  un  homme  coupable  hors  de  la  royauté  , marchons  a de 
nouveaux  triomphes  î la  victoire  nous  attend  par-tout. 

Citoyens  , êtes-vous  tous  bien  conya;ncus  des  principes  et 
des  vérités  simples  que  je  viens  de  vous  exposer  ? Non  , je 
le  vois  , quelques  uns  d’entre  vous  sont  encore  séduits  par  Pidée 
d’un  renvoi  aux  assemblées  primaires  *,  on  vous  dit  que  c est  un 
hommage  à rendre  a la  souveraineté  du  peuple,  et  que  vous 
ne  pouvez  vous  en  dispenser.  Eh  bien  ! moi  , je  vous  dé- 
montre que  cette  proposition  si  brillante  de  respect  et  de  sou- 
mission pour  la  souveraineté  nationale  , est  une  inconséquence 
dans  ie  fond,  et  que  dans  la  forme  c’est  un  piegc  tendu  à 
la  CoBVtn-ion.  et  à la  nation  elle-même:  d’abord, ^ elle  est 
une  inconséquence  , en  donnant  au  jugement  d un  simple  in- 
dividu , à l’existence  d’un  traître  assassin  , l impoi tance  et  le 
caractère  que  vous  donnerez  à votre  con  titution  toute  entière, 
lorsque  vous  la  présenterez , avec  raison  , la  sanction  da 
peuple  des  84  départemens  *,  et  en  second  lieu  , eUe  est  un. 
piège  , parce  que  c’est  risquer  , cians  cette  occurience  , de 
meure  le  peuple  et  ses  représentans  en  contradiedon  for- 


Supposons,  par  exemple,  que  la  Convention  ait  prononcé 
la  mort  du  tyran  , et  que  , dans  les  assemblées  primaires  , les 
intri«ans  , les  royalistes  , les  banquiers  des  cours  étrangères  , et 
ceux  qui  ont  prêté  près  de  cent  cinquante  millions  à Louis  Capet, 
trouvent  le  moyen  d’escamoter  au  peuple, la  révocation  de  laiiêt 
démon;  qu’arriveroit-il  de-ià?  Il  arriverolt  que  tous  les  énnemis 
de  la  République  , tous  les  tyrans  d’Europe  duoicnt  : u_\ous  le 
voyez  bien  , le  peuple  français  n’est  pas  si  injuste  que  la  Con- 
vention ; il  a reconau  l’innocence  de  Louis  Capet;  il  a reconnu  scs 
propres  torts  à lui;  le  peuple  a déclaré  par-là  Factieux  et  rebelles 
les  fédérés  et  les  Parisiens  qui  ont  fait  la  journée  du  10  aoûtîî  : 
et  dc-là,  il  n’y  auroit  qu’v.n  pas  pour  exciter  des  violences  contre 
la  Couv’cnlion  , la  faire  dissoudre  , et  ensuite  rétablir  le  despo- 
tisme royal . _ . , . 

Oui,  Citoyens,  ce  serolt  risquer  bien  gratuitement  et  bien 

îégènement  le  sort  de  la  République  , que  de  proposer  le  renvoi 
aux  assemblées  primaires  , tandn  qu  i!  «’y.^  si  simple  , 

de  si  juste,  de  moins  dangereux  , et  de  si  conséquent  aUx  pnnr 
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cîpcs  de  toute  justice  , aux  motifs  de'îa  trauquiliitc  puMique  , 

'à  la  luarche  politique  de  la  révolution  , que  de  p’'ononcer  l’arrê^ 
de  mort  du  tyran  , et  d’en  finir  le  plus  tôt  possible  ; car  ,"jc  vous 
en  avertis  , les  banquiers  et  autres  agens  des  tyrans  étrangers 
travaillent  furieusement  aujoArd’hui , à ce  qu’il  me  semble,  par 
des  iatermcdiaif es  soudoyés  , et  par  tous  les  moyens  possibles  , 
quelques  généraux  de  vos  armées,  un  grand  nombre  d’officiers 
et  de  fournisseurs  des  vivres  , beaucoup  de  commis  de  bureau  , 
et  peut-être  plusieurs  d'entre  nous  , qui  ne  s’ea  doutent 'Vraisem- 
’b'lablcment  pas  , et  que  je  me  garde  bien  de  soupçonner.  'Ces 
l>anquieis  de  cours  étrangères,  ccs'financi ers  , qui  ont  m?5  sur 
la  tête  de  Louis  Capet  plusieurs  centaines  de  millions,  ont 
grand  ifiterêt  à empêcher  cette  tête  de  tombef  : les  uns,  pour  leur 
.aigent;  les  autres  , parce  qu’ils  croyent  y voir-Fcspoir  du  réta- 
’blissement  de  la  royauté  en  France.  "Si  ce  ne  sont -pas  cespersen- 
‘ nages-là  qui  ont  soufflé  d’idée  du  renvoi  aux  assemblées  pri- 
maires , soyez  sûrs  , .Citoyens  , qu’ils  font  au  moins  tous  leurs 
^èlforts  pour  la  soutenir  et  la  faire  prévaloir;  et  drémiss-ez  d’une 
'idée  aussi  funeste  et  aussi  désastreuse.  Mort  le  serpent  , saOrt 
‘le  venin. 

Je  conclus  donc  , i®.  à.ce  que  la  Convention  nationale  ,' ar- 
■'guant  du  droit  naturel  de  la  nation  qu’elle  représente  -, -et  de 
son  droit  politique  à elle-même  , vu  l’évidence  matéiicile  dés 
, crimes  et  trahi-ions  de  L.quis  Capet  , prononce  le  jugement  de  ce 
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Cl- de  vaut  roi  ; 

’ ' Que  la  question  soit  ainsi  posée  : ^Louis^Capet  , ci-devani 

tQÎ  des  'français  , 'n  d-i-tl  pas  méTilé  la  mort  ? f 

'./S®;,  Qu’  en  vertu  dè  "votre  décret  du  chaque 

-membre  monte  à la'tribune  ; par  appel  nominal  , pour  émettre 
son  vœu  par  oui  ou  par  non  ; 

4.'^.  Que  r on  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  question  proposée, 
*^^de  renvoyer, aux  àssersblées  primaires  l’application  de  la  peine, 
‘elmêrae  la  ratification  du  jugement. 
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